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NOTICE DE SELECTION

Recrutement d’un(e) Consultant(e) International(e) « Recrutement d’un (e) Consultant (e) International(e) pour l’élaboration d’un Programme cadre pour la promotion et le développement de la culture et du patrimoine comme vecteur de création d’emplois et de richesse en Guinée »
Délai de réception des offres : 31 Août 2021 à 00 Heure 00 GMT.
[image: image2.emf]Conditions_Général es_IC.pdf


Pays




 GUINEE
Intitulé de la mission : Recrutement D’un(e) Consultant(e) International(e) « Recrutement d’un (e) Consultant(e) pour l’élaboration d’un Programme cadre pour la promotion et le développement de la culture et du patrimoine comme vecteur de création d’emplois et de richesse en Guinée » 
Type de Contrat :
Contrat individuel
                                             
Niveau de poste et d’expérience :
International
Durée de la mission : 50 Jours Calendaires
Type et Lieu d’affectation : Conakry
Uniquement par voie électronique :
 Par e-mail : A : ic.offres.gn@undp.org  
Objet du mail doit être Obligatoirement :  IC /151370 
Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission.
Votre proposition devra être reçue au plus tard le 31 Août 2021 à 00 Heure 00 GMT.
N’hésitez pas à écrire à l’adresse offres.gn@undp.org pour toute information complémentaire. 
· [image: image3.emf]Conditions_Général es_IC.pdf


Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants 
	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	- Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie

- Lettre d’offre (annexe 2) à remplir

	
	
	· En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
· La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission. Un chronogramme indicatif des activités ;
· Détenir un diplôme d’une formation universitaire au moins BAC + 5 en Sociologie, Développement culturel, Administration culturelle, Planification, Communication, Arts, Science politique ou disciplines connexes ;
· Le consultant devra avoir une expérience cumulée d’au moins dix (10) ans et faire preuve de compétences techniques suivantes :                        

· Conception des programmes et projets en matière de promotion des secteurs et métiers de la culture, des arts et du patrimoine ;  

· Expérience concrète dans la formulation, la gestion et l’évaluation de politiques et stratégies publiques, programmes et projets sur le développement de la culture ;   

· Expérience avérée d’au moins sept (07) ans dans la conduite d’études diagnostiques et l’élaboration de nouveaux programmes ;   

· Une expérience dans les domaines du plaidoyer et le développement des stratégies de développement reconnue ;    

· Connaissances avancées sur les aspects de développement, emplois jeunes, entrepreneuriat des jeunes, droits humains, genre, gestion des calamités naturelles, une connaissance et la gestion des crises serait un atout ;        
· La lettre de soumission ;
· Brève présentation du consultant ;
· La note de compréhension de la mission ;

· La note méthodologique détaillée ;

· Le chronogramme détaillé de la mission ;
· Les références techniques pour les missions similaires.

	

	
	
	
	

	
	Curriculum Vitae et ou formulaire P11 des Nations Unies
	En y incluant sur atout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	

	
	Diplômes
	Envoyer une(les) copies du (des) diplômes
	 

	Partie 2: Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau
	Voir Annexe 3


Les offres incomplètes seront rejetées (Offre technique et Offre Financière)
Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné.
a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants : 
	Niveau BAC+5 en Sociologie, développement communautaire, de la communication et des arts, et science politique, ou disciplines connexes (Diplômes)
	Expérience concrète d’au moins sept (07) ans dans les domaines concernés (voir CV)
	Méthodologie appropriée proposée
	Expérience professionnelle dans le domaine du développement de la culture et du patrimoine
	Qualification confirmée à partir des documents de programmes similaires réalisés et présentés
	TOTAL

	15
	30
	20
	15
	20


	100 pts


Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%. 
b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 
Le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné :  rapport qualité/prix, évaluation cumulative -(Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 
N.B. : Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 1). 
ANNEXES

Annexe 1 - Termes de Référence de la mission 
Annexe 2 – Lettre d’offre à remplir 

Annexe 3 – Tableau des Coûts 

Annexe 4 - Conditions générales des Contrats Individuels

	TERMES DE REFERENCE


	1. Informations sur la position 

	Intitulé du Poste/Service attendu 
	Recrutement d’un (e) Consultant pour l’élaboration d’un Programme cadre pour la promotion et le développement de la culture et du patrimoine comme vecteur de création d’emplois et de richesse en Guinée.

	Nombre de postes 
	1

	Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local ou International) 
	International 

	Nature de la consultation (Support/ Substance) 
	Support

	Type de contrat
	Contrat individuel

	Type d’affectation (Home based ou sur site)
	Sur site

	Lieu d'affectation 
	Conakry

	Durée de la mission
	50 jours calendaires

	Date estimative de démarrage de la mission
	Août 2021

	Unité ou Projet demandeur
	Unité Communication 

	Date limite de dépôt de dossiers 
	Date limite de dépôt des offres : 31 Août 2021


	2. Contexte et Objectif de la mission 

	a) - Contexte relatif au lien entre le PNUD et le PNDES

Le Système des Nations Unies (SNU) apporte son appui au Gouvernement guinéen à travers son document stratégique pluriannuel intitulé Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD/UNDAF) 2018-2022, aligné sur les priorités nationales définies dans le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES 2016-2020).

Pour le PNUD, l’articulation stratégique d’opérationnalisation du PNUAD/UNDAF se matérialise à travers son document Programme pays dénommé CPD
. Pour exécuter le CPD du cycle en cours (2018-2022), les programmes du PNUD sont organisés en deux clusters (ou portefeuilles de programmes) autour de deux axes stratégiques d’intervention : i) - la Promotion d’une bonne gouvernance pour un développement durable (GED) et ii) - Transformation économique et gestion durable du capital naturel (TEDD). Ces deux clusters ou portefeuilles, à la fin de chaque année, contribuent en termes de résultats, à renseigner le ROAR au niveau du PNUD et le PNDES au niveau du Gouvernement à travers ses Ministères techniques partenaires. 

Le PNUD contribue à l’exécution des quatre piliers du PNDES
 via la mise en œuvre de son CPD (2018-2022) et prend en compte l’ensemble des politiques publiques en matière de développement selon les secteurs concernés.

b) - Contexte de la mission

Les secteurs culturels et créatifs dans le monde ont généré 2.250 milliards de dollars de revenus et employé 29,5 millions de personnes d’après le rapport d’étude réalisée par Ernst & Young Global Limited, communément appelé EY. Selon le rapport, en 2013, les secteurs de la télévision, des Arts visuels, des Journaux et magazines, de la Publicité, de l’Architecture, du Livre, des Spectacles vivants, des Jeux vidéo, des films, de la Musique et de la Radio ont généré 2.250 milliards de dollars US de revenus (3 % du PIB mondial) et 29,5 millions d’emplois. Ces 11 secteurs culturels et créatifs étudiés sont une des pierres angulaires de l’économie mondiale (source: Cultural times: the first global map of cultural and creative industries, EY, 2015).

La culture et la création artistique contribuent à la croissance économique, à l'emploi, à l'innovation et à la cohésion sociale. Par l’adoption du Programme 2030, la communauté internationale a, pour la première fois, reconnu clairement le rôle de la culture dans le développement durable. Le Programme 2030 fait implicitement référence à la culture dans plusieurs de ses Objectifs et Cibles. Le rôle de la culture est particulièrement présent dans l’ODD 11 qui vise à « faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables », et plus particulièrement dans la Cible 11.4, destinée à « renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et naturel mondial ».

La Guinée dispose d’un potentiel énorme en termes de développement de secteurs des arts et de la culture, pourvoyeurs d’emplois pour sa population, en général et la jeunesse en particulier. La diversité et la complémentarité de ses écosystèmes naturels, le brassage de populations ayant, à l’origine, des activités et des pratiques sociales et culturelles différentes et une singulière histoire politique expliquent la richesse exceptionnelle de la culture guinéenne. Depuis plusieurs années, parmi les grands défis liés au développement de la Guinée, la problématique de création d’emplois pour sa population en général et les jeunes en particulier, occupe une place de choix dans les priorités du gouvernement. La jeunesse de la population guinéenne est une caractéristique majeure. Plus des trois quarts de la population ont moins de 35 ans. La proportion de la population en âge de travailler (15 ans et plus) est essentiellement jeune (28% ont entre 15 et 24 ans, 52% ont entre 15 et 34 ans). Aussi, 95% des jeunes de 15 à 34 ans qui travaillent occupent des emplois informels. 

De nos jours, les activités du secteur de la culture sont considérées comme une locomotive pour une croissance inclusive et durable. Le secteur du tourisme peut aussi favoriser la dynamique du développement des arts et de la culture, tout en encourageant la diversification de l’économie fortement dépendante de l’exploitation minière. Il constitue aussi une source de revenus pour les artistes et il appuie le développement des communautés, la création d’emplois dans les milieux urbains et ruraux (restauration, hôtellerie, agences touristiques). Le développement des activités du domaine de la culture, incluant les Arts, le tourisme, l’artisanat, le livre et l’industrie musicale favorisent la création de nouveaux emplois et le développement de nouveaux moyens de subsistance dans les communautés, tout en contribuant largement à la réduction de la pauvreté et du chômage. Son dynamisme économique et démographique conjugué avec les effets culturels des migrations a donné naissance à une vitalité culturelle et une créativité artistique vigoureuse et variée. Cette vitalité a entrainé l’émergence d’une économie de la culture, incomplète certes, mais qui se structure progressivement en fonction des différentes générations d’artistes et d’entrepreneurs culturels.  Aujourd’hui, malgré les différentes crises qui ont impacté négativement ce secteur, les activités du domaine de la culture continuent à apporter sa contribution aux efforts de consolidation de la paix mais aussi aux processus de développement socio-économique et culturel de la Guinée.

C’est pourquoi, le PNUD appuie le Gouvernement dans la mise en œuvre de ses programmes de développement durable et création d’emploi, de gouvernance et Etat de droit et d’environnement dont l’impact devrait amener les bailleurs à soutenir davantage les projets de développement culturel et artistique, orientés vers les communautés.  

La politique nationale de la culture doit se traduire en document programmatique pour sa mise en œuvre et la mobilisation des ressources. La formulation de programmes et projets en faveur de la promotion et du développement de la culture et du patrimoine nécessite la mobilisation de l’ensemble des acteurs du secteur (publics, privés, associatifs) et des Partenaires Techniques et Financiers. 

A la demande du Gouvernement à travers le Ministère de Culture et du Patrimoine, le PNUD s’inscrit ainsi dans une nouvelle dynamique de partenariat avec le monde de la culture et du patrimoine dans une approche de développement qui préserve l’intégrité culturelle, sociale, écologique, économique et de façon inclusive. 

Dans le cadre du Cluster TEDD, le PNUD s’engage à appuyer l’élaboration d’un Programme cadre et la conduite d’études spécifiques pour élaborer des documents de projets prioritaires qui mettront en exergue les initiatives innovantes du domaine des arts et de la culture et du patrimoine, et seront des catalyseurs pour favoriser l’inclusion socio-économique des jeunes et des personnes vulnérables, telles que les personnes vivants avec handicap pour un développement inclusif.
L’élaboration de ce Programme cadre s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la vision du Gouvernement qui veut faire de la culture, un vecteur de paix et de cohésion sociale mais aussi, créateur d’emplois et de richesses. Le PNUD, conformément à son mandat, appuie la mise en œuvre des politiques et programmes de l’Etat en matière de création d’emplois durables et l’insertion socioéconomique durable des jeunes afin de contribuer à l’atteinte des objectifs inscrits dans le PNDES et l’atteinte de ODD.

Le Programme cadre permettra de présenter les axes d’interventions prioritaires et stratégiques, puis d’identifier des projets phares visant ka promotion et la valorisation des arts, de la culture et du patrimoine en Guinée. Ce document va également appuyer les efforts de mobilisation des ressources pour promouvoir le patrimoine et le potentiel culturel de la Guinée afin d’impulser la dynamique de croissance et soutenir la lutte contre les inégalités sociales.



	3. Fonctions/responsabilités/Tâches

	Sous le leadership du Cluster Transformation Economique et Développement durable et la collaboration de l’Unité de Communication, ainsi que l’appui de l’unité Politiques et Stratégies (UPS) et dans le cadre du programme YouthConnekt, le Consultant (e) aura pour principale mission d’élaborer :

(i) un Programme cadre sur la promotion de la culture et du patrimoine en Guinée,  accompagné d’un Plan d’Action opérationnel ; ce programme devra tenir compte des programmes et projets en cours d’exécution par le PNUD et d’autres PTF, en restant aligné aux priorités du Gouvernement guinéen ;
(ii) plusieurs documents de projet sur des thèmes prioritaires, dont le thème relatif à la professionnalisation des métiers des arts, de la culture et du patrimoine, et des sports pour les jeunes et au développement de l’entrepreneuriat culturel.  
Ce document devra également tenir compte des composantes de la nouvelle Politique culturelle de la République de Guinée, aussi de toutes les politiques publiques de l’Etat en matière de création d’emploi et d’insertion socioéconomique des jeunes, notamment des jeunes femmes dans tout le domaine de la culture et du patrimoine en Guinée. 

Pour ce faire, le/la consultante aura pour tâches de :

· Présenter une méthodologie de travail et un plan de travail incluant la liste des documents et des institutions et personnes ressources clés du monde de la culture et du patrimoine à impliquer dans ces analyses et réflexions de programmation. Ce rapport méthodologique devra être validé avec les partenaires nationaux et le PNUD ; 3 jours de travail ;
· Procéder à la revue documentaire, à la mobilisation des acteurs (publics, privés et de la vie associative) et au mapping des ressources culturelles et artistiques existantes pour établir une analyse à 360 degrés des contraintes et opportunités de développement du secteur des arts et de la culture et du patrimoine, et faire un diagnostic complet du potentiel , des défis et opportunités du développement du secteur des arts et de la culture, en particulier de la professionnalisation des métiers des arts et de la culture et du patrimoine y compris l’Industrie du Livre, permettant de favoriser la création d’emplois productifs dans le domaine des Arts, de la Culture et du Patrimoine en Guinée ; 10 jours de travail ;
· Elaborer en collaboration avec les acteurs nationaux et dans une approche de cocréation, un Programme cadre selon des axes d’interventions prioritaires qui tiennent compte de la politique du Gouvernement en matière de Promotion de la Culture et du Patrimoine ainsi que d’autres politiques nationales existantes ou en cours de développement, telles que la Politique Nationale de l’Emploi Jeunes, et des sources de financement potentiels autour de ces axes prioritaires (internes et externes) et présenter le document de Programme cadre pour le faire valider par l’ensemble des partenaires nationaux et locaux ; 12 jours de travail ; 
· Développer plusieurs documents de projet (au moins quatre) sur la base d’une sélection préalable de thématiques principales adossées aux composantes prioritaires du Programme cadre, retenues, identifier des potentielles sources de financement et proposer une stratégie de mobilisation des ressources pertinentes pour ces projets ; 25 jours de travail ; 


	4. Résultats attendus de la mission

	Conformément aux objectifs de ces termes de référence, les principaux résultats attendus sur la mise en œuvre de cette mission sont :

· Une méthodologie de travail est définie et un plan de travail est établi ;
· Un rapport synthèse de la revue documentaire, de la cartographie de l’existant et des résultats des interviews et focus groupes des compétences et personnes ressources clés du secteur est élaboré ;
· Une analyse diagnostique complète du potentiel et des contraintes et solutions envisagées, existant en matière de création d’emplois et d’entrepreneurs dans les métiers des arts, de la culture et du patrimoine en Guinée est fournie ;    
· Un Programme cadre du secteur des arts, de la culture et du patrimoine incluant plusieurs composantes prioritaires est validé et traduit en plan d’actions opérationnel quinquennal ; 
· Au moins quatre (4) documents de projets phares/prioritaires sont élaborés et validés pour chacune des composantes du programme cadre, avec des sources de financement préalablement identifiées.     


	5.  Livrables attendus de la mission

	A l’issue de cette mission, le consultant devra livrer :

1. Un rapport sur la méthodologie et le plan d’action validé ;
2. Un rapport de la revue documentaire et des résultats des interviews d’acteurs clés et de groupes focus, pour une analyse diagnostique du potentiel existant en matière de création d’emplois dans le domaine de la culture et du patrimoine en Guinée intégrant les sources potentiel de financement et la cartographie des principaux acteurs du domaine de la culture et du patrimoine en Guinée ;   
3. Un programme cadre accompagné d’un plan d’actions opérationnel sur cinq (5) ans ;  
4. Au moins quatre (4) documents de projet développés, sur la base des axes prioritaires identifiés dans le programme cadre ;
NB : Normes et qualité : Les documents doivent obéir aux normes et qualités suivantes :
Cohérent, lisible, aéré, clair et bien structuré, Sigle et acronyme bien définis, Police : Arial, Taille 12  



	                           6. Méthodologie et durée 

	Le Consultant proposera une méthodologie claire et précise et fera l’objet d’analyse du Comité Technique pour apprécier et valider la pertinence et la cohérence pour s’assurer que la démarche contribue à l’atteinte effective des résultats escomptés.

La mission s’effectuera sur une période de 50 jours à compter de la signature du contrat. Cette période sera subdivisée en quatre (4) principales étapes.

1 – Première étape :

Présenter une méthodologie de travail et un plan de travail incluant la liste des documents et des institutions et personnes ressources clés du monde de la culture et du patrimoine à impliquer dans ces analyses et réflexions de programmation ; ce rapport méthodologique devra être validé avec les partenaires nationaux et le PNUD ; 3 jours de travail ;

2 – Deuxième étape :

Procéder à la revue documentaire, à la mobilisation des acteurs (publics, privés, et de la vie associative) et au mapping des ressources culturelles et artistiques existantes pour établir une analyse à 360 degrés des contraintes et opportunités de développement du secteur des arts et de la culture et du patrimoine, et faire un diagnostic complet du potentiel , des défis et opportunités du développement du secteur des arts et de la culture, en particulier de la professionnalisation des métiers des arts et de la culture et du patrimoine y compris l’industrie du livre, permettant de favoriser la création d’emplois productifs dans ces domaines indiqués en Guinée ; 10 jours de travail ;

3 -Troisième étape : 
Elaborer en collaboration avec les acteurs nationaux et dans une approche de cocréation, un programme cadre selon des axes d’interventions prioritaires qui tiennent compte de la politique du Gouvernement en matière de Promotion de la Culture et du Patrimoine ainsi que d’autres politiques nationales existantes ou en cours de développement, telles que la Politique Nationale de l’Emploi Jeunes, et des sources de financement potentielles autour de ces axes prioritaires (internes et externes) et présenter de document de programme cadre pour le faire valider par l’ensemble des partenaires nationaux et locaux ; 12 jours de travail ; 
4 -Quatrième étape :
Développer plusieurs documents de projet (au moins quatre) sur la base d’une sélection préalable des principales thématiques adossées aux composantes prioritaires du programme cadre retenues, identifier des potentielles sources de financement et proposer une stratégie de mobilisation des ressources pertinente pour ces projets ; 25 jours de travail.


	                                          7- Qualifications

	L’élaboration de ce Programme cadre, décidé de commun accord par le Ministère de la Culture et du Patrimoine historique (MCPH) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) fait recours aux services d’un consultant, doté d’une grande expérience dans le domaine et qui a déjà réalisé ce genre de travail en Guinée ou à l’extérieur de la Guinée. Il devrait être qualifié et expérimenté dans le domaine des études et de la conception des projets et programmes de développement, notamment dans la promotion et développement des secteurs et des métiers des arts et de la culture et du patrimoine. 

Le consultant devra :

· Avoir d’excellentes aptitudes et dispositions pour le travail en équipe et être capable de travailler sous pression ; 

· Avoir une expérience avérée et pratique dans l’élaboration des programmes de développement dans différents domaines en particulier les arts et la culture et du patrimoine; 

· Disposer d’une capacité d’écoute et être capable de bien communiquer clairement et de manière cohérente ; 

· Maîtriser les outils informatiques et les logiciels de la suite Office de Microsoft (Word, Excel, Power Point), Internet ; 

· Une expérience avérée dans l’élaboration des programmes cadres et/ou documents de stratégie dans les domaines semblables pour cette mission serait un atout ;     

La consultation est prévue pour une durée de quarante-cinq (45) jours qui prendront effet, à partir de la date de signature du contrat.      

	Éducation
	Détenir un diplôme d’une formation universitaire au moins BAC + 5 en Sociologie, Développement culturel, Administration culturelle, Planification, Communication, Arts , Science politique ou disciplines connexes.               

	Expériences
	Le consultant devra avoir une expérience cumulée d’au moins dix (10) ans et faire preuve de compétences techniques suivantes :                        

· Conception des programmes et projets en matière de promotion des secteurs et métiers de la culture, des arts et du patrimoine ;  

· Expérience concrète dans la formulation, la gestion et l’évaluation de politiques et stratégies publiques, programmes et projets sur le développement de la culture ;   

· Expérience avérée d’au moins sept (07) ans dans la conduite d’études diagnostiques et l’élaboration de nouveaux programmes ;   

· Une expérience dans les domaines du plaidoyer et le développement des stratégies de développement reconnue ;    

· Connaissances avancées sur les aspects de développement, emplois jeunes, entrepreneuriat des jeunes, droits humains, genre, gestion des calamités naturelles, une connaissance et la gestion des crises serait un atout ;        

Outre ces compétences techniques, le consultant devra faire preuve des qualités suivantes :         

· Créativité et disponibilité ;              

· Organisation et rigueur;              

· Respect de délais et des valeurs du SNU.     

Une expérience dans l’élaboration des documents de programmes cadres et/ou de stratégie de développement du domaine semblable dans cette mission serait un atout.

	                           8- Tableau des critères d’évaluations et notation

	Niveau BAC+5 en Sociologie, développement communautaire, de la communication et des arts, et science politique, ou disciplines connexes (Diplômes)
	Expérience concrète d’au moins sept (07) ans dans les domaines concernés (voir CV)
	Méthodologie appropriée proposée
	Expérience professionnelle dans le domaine du développement de la culture et du patrimoine
	Qualification confirmée à partir des documents de programmes similaires réalisés et présentés

	15
	30
	20
	15
	20



	                           9- Offres techniques et financière/ Conditions et délais

	Les candidats devront présenter un dossier de candidature en deux parties séparées dont le canevas ci-dessous est reparti en deux parties (A – Offre technique et B-offre financière). Les offre offres seront présentées conformément au canevas ci-dessous : 

A- OFFRE TECHNIQUE

Page de garde avec le titre de la prestation, 

1. Lettre de soumission signée, adressée à Monsieur le Représentant Résident Adjoint du PNUD en charge des Opérations (1 page)
2. Une lettre de motivation exprimant l’intérêt et la disponibilité pour la mission demandée

3. Compréhension de la mission (explication de la mission selon les termes du Consultant) (1page)
4. Proposition et description de la méthodologie technique de travail proposée (1 à 2 pages)
5. Proposition du canevas de votre rapport final (1page) 

6. Chronogramme d’exécution (1 page)
7. Liste des expériences similaires dans le modèle de tableau ci-dessous 

N°

Désignation

Lieu

Commanditaires

Période

Personnes à contacter et Tél

8. CV et autres preuves d’expériences

9.  Noms de trois personnes de référence avec leurs coordonnées (nom, titre, tél et mail)

B- OFFRE FINANCIÈRE (Titre une page) :

 Tableau (1 page)

N°

DESIGNATIONS

UNITE

CU

QTE/NBRE

MONTANT



	10- Dépouillement et évaluation des offres 

	NB : L’évaluation des propositions techniques est faite avant celle de l’offre financière.

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants.

Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué aux Consultant selon l’option ci-après : 

Au (à la) Consultant(e) ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). Applicable pour les services intellectuels plus complexes suivant les exigences des TDRs ; 

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante) /Offre financière de A] x 30



	                           11- Critères d’élimination d’une soumission

	· Avant l’évaluation, les critères d’élimination d’une soumission à la vérification sont : 
· Soumission ne séparant pas les deux offres : technique et financière

· Soumission sans lettre de soumission

· Soumission sans budget

· Soumission sans offres techniques et/ou financière

· Soumission non envoyée par l’adresse mail indiquée à cet effet (ci-dessous)

	     12- Modalités et tranches de payement prévues

	N°
	Livrables attendus
	Échéance à compter de la date de signature du contrat
	Taux de payement

	1
	La note méthodologie et le plan d’action validé ainsi que le rapport de la revue documentaire et le résultat des entretiens réalisés ;
	13 Jours
	30%

	2
	Un programme cadre accompagné d’un plan d’action opérationnel sur cinq (5) ans ;  
	12 Jours
	50%

	3
	La mise à disposition de quatre (4) documents de projet développés, sur la base des axes prioritaires identifiée dans le programme cadre ; 
	25 Jours
	20%

	                     13- Date limite et adresse mail de dépôt des soumissions

	Date limite de dépôt des offres : 31 Août 2021

Les soumissions doivent être envoyées uniquement par mail :
ic.offres.gn@undp.org
Les candidatures des femmes sont vivement encouragées. Le PNUD a une tolérance zéro pour la corruption.
Les services de recrutement et des achats du PNUD sont gratuits et aucun paiement n’est exigé pour nos services.

                  En cas de violation de ces principes, veuillez nous contacter par le biais de l’adresse email suivante : jedenoncelacorruption.gn@undp.org


   ANNEXE 1
                                                   OFFEROR’S LETTER TO UNDP

               CONFIRMING INTEREST AND AVAILABILITY

   FOR THE INDIVIDUAL CONTRACTOR (IC) ASSIGNMENT
Date  





 

 

Dear Sir/Madam :

I hereby declare that :

a) I have read, understood and hereby accept the Terms of Reference describing the duties and responsibilities of Expert on Information Technology   under the Establishing Long Term Agreements for Data Centers project;
b) I have also read, understood and hereby accept UNDP’s General Conditions of Contract for the Services of the Individual Contractors;

c) I hereby propose my services and I confirm my interest in performing the assignment through the submission of my CV or Personal History Form (P11) which I have duly signed and attached hereto as Annex 1;

d) In compliance with the requirements of the Terms of Reference, I hereby confirm that I am available for the entire duration of the assignment;

e) I hereby propose to complete the services based on the following payment rate:

A total lump sum of [state amount in words and in numbers, indicating exact currency], payable in the manner described in the Terms of Reference.

f) I recognize that the payment of the abovementioned amounts due to me shall be based on my delivery of outputs within the timeframe specified in the TOR, which shall be subject to UNDP's review, acceptance and payment certification procedures;

g) This offer shall remain valid for a total period of ___________ days [minimum of 90 days] after the submission deadline; 

h) I confirm that I have no first degree relative (mother, father, son, daughter, spouse/partner, brother or sister) currently employed with any UN agency or office [disclose the name of the relative, the UN office employing the relative, and the relationship if, any such relationship exists];
i) If I am selected for this assignment, I shall [pls. check the appropriate box]:
· Sign an Individual Contract with UNDP; 

· Request my employer [state name of company/organization/institution] to sign with UNDP a Reimbursable Loan Agreement (RLA), for and on my behalf. The contact person and details of my employer for this purpose are as follows:

j) I hereby confirm that [check all that applies]:

· At the time of this submission, I have no active Individual Contract or any form of engagement with any Business Unit of UNDP; 

· I am currently engaged with UNDP and/or other entities for the following work  :

	Assignment
	Contract Type
	UNDP Business Unit / Name of Institution/Company
	Contract Duration
	Contract Amount

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· I am also anticipating conclusion of the following work from UNDP and/or other entitiesfor which I have submitted a proposal :

	Assignment
	Contract Type 
	Name of Institution/ Company
	Contract Duration
	Contract Amount

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


k) I fully understand and recognize that UNDP is not bound to accept this proposal, and I also understand and accept that I shall bear all costs associated with its preparation and submission and that UNDP will in no case be responsible or liable for those costs, regardless of the conduct or outcome of the selection process.

l) If you are a former staff member of the United Nations recently separated, pls. add this section to your letter: I hereby confirm that I have complied with the minimum break in service required before I can be eligible for an Individual Contract.  

m) I also fully understand that, if I am engaged as an Individual Contractor, I have no expectations nor entitlements whatsoever to be re-instated or re-employed as a staff member.  

Full Name and Signature:







Date Signed:

ANNEXE 02
TABLEAU DES COUTS* 

	No
	Deliverables/ Outputs
	Quantité/Nombre des jours 
	Prix Unitaire en GNF 
	Total en GNF

	1.
	HONORAIRE
	
	
	

	
	Expert International
	
	
	

	
	DSA/Perdiems (S’il y a lieu)
	
	
	

	
	Assurances
	
	
	

	
	Communication
	
	
	

	
	Rapportage
	
	
	

	
	Déplacements (en voiture)
	
	
	

	
	Autres frais (à préciser)
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	


*Proposition financière à présenter tous frais compris
NB : Les frais d’organisation des ateliers de restitution seront pris en charge par le PNUD.
�
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1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de 
prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le 


Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme 


« membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des 
Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la 


Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée 


générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans 
le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat 


entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou 


sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être 
considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une 


des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls 


responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles 
personnes ou entités. 


2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne 


peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD 
relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative 


d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à 


l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce 
dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance 


raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer 


des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations 
qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, 


le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans 
le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne 


doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à 


l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, 
fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit 


respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de 


ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le 
Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du 


Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le 


statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non 
fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 


Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité 


publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du 
présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 


Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le 


Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire 
du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions 


spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels » .  Plus précisément, le 


Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une 
exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 


Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions 


susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat 
et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de 


résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le 


droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées 
devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 


3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE 


PRORIÉTÉ:  La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par 
le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent 


Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au 


PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. 
Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont 


été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire 


individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation 
des équipements au-delà de l’usure normale. 


Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de 


propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques 
déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire 


ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour 


le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, 
préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel 


reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des 


œuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat 
pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle 


ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de 


propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des 
obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci 


développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses 


obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun 
droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence 


perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété 


uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la 
demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures 


nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son 


assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous 
licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le 


présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, 


dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations,  recommandations, 
documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire 


individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être 


mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des 
délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis 


uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux 


conformément aux présentes. 
4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les 


informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel 


comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le 
« Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent 


Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues 


secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de 
la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion 


des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et 
qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les 


Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été 


divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut 
divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, 


fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations 


confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent 
Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le 


Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le 


permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à 
l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse 


adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD 


peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les 
résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes 


directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le 


Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il 
aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers 


sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, 


ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations 
effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité 


seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation 


et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du 
Contrat. 


5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU 


MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE:  Si le Prestataire individuel doit effectuer 
un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par 


rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable 


écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être 
effectués en classe économique. 


Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical 


délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les 
locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD 


ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce 


certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du 
déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y 


compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement 


informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se 
rendre. 


En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation 


des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du 
déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout 


service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le 


Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements 
équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 


6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le 


Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer 
du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, 


toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 







 


2 
Version 21 janvier 2011 


 


Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les 
conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire 


relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront 


considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en 
aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes 


de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni 


changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas 
d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire 


autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 


7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de 
sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir 


un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa 


discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant 
sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme 


motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le 


Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés 
par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être 


soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du 


présent Contrat. 


8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL 


DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public 


de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses 
relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de 


quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, 


ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation 
écrite du PNUD. 


9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et 


dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité 
en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y 


compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de 


règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux 
allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif 


breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service 


fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, 
séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la 


marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il 


soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-
traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour 


l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y 


compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation 
d’indemnité pour accident du travail. 


10. ASSURANCE:  Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus 


brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au 


PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne 


directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. 


Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du 
renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute 


obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire 


individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le 
Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire 


individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel 
reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire 


individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit 


Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 
11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit 


être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme 


d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre 
tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée 


à l’encontre du Prestataire individuel. 


12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En 
cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le 


Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue 


ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou 
partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du 


présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute 


modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou 
susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de 


quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre 


modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en 
outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à 


prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e).  À 


réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les 
mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule 


discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des 


présentes. 
Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité 


permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses 


responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le 
présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La 


notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification 


requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans 
l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la 


période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 


« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel 
imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, 


d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels 


actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou 
d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent 


Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle 


le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de 
maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et 


accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des 


conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant 
dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 


13. RÉSILIATION:  L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou 


partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas 
d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours 


pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure 


de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou 
constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter 


atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, 


en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt 
d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de 


remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un 


moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit 
d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé 


de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du 


Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; 
ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements 


défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou 


d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses 
obligations aux termes du présent Contrat. 


En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par 


le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa 
notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour 


achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée 


et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir 
d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de 


réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres 


biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois 


achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre 


mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et 


préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire 
individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement 


acquérir un intérêt. 


En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une 
indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés 


donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les 
frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent 


Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit 


Prestataire au PNUD. 
14. NON-EXCLUSIVITÉ:  Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune 


limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou 


d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre 
source à tout moment. 


15. FISCALITÉ:  L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et 


immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les 
organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services 


publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou 


exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité 
gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, 


restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le 


PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du 
PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire 


individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. 


En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état 
financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 


16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 


Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement 
par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et 


agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de 


deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire 
individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent 


comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 
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Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de 
temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son 


attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire 


individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD 
d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne 


s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le 


Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, 
vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le 


Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation 


pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai 
et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, 


notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement 


aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu 
du Contrat. 


17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 


Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la 
diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou 


réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa 


nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la 
conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en 


vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 


(« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les 
parties. 


Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent 


Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une 
procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la 


CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les 


décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit 
du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal 


d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the 


Presentation and Reception of Evidence in International Commercial 
Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves 


dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale 


du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la 
restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information 


confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des 


présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des 
marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute 


information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout 


conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures 
provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du 


Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation 


contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à 


accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur 


(« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence 
prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les 


parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou 


réclamation. 
18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent 


Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout 
privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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